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Allgemeine Chronik

Landesverteidigung

Landesverteidigung

Dans son «message sur l'armée 2022», le Conseil fédéral fait part de plusieurs projets
d'arrêtés fédéraux concernant la sécurité nationale. Ces derniers seront
prochainement au centre des débats au parlement. Il sera principalement question des
nouveaux avions de chasse que la Confédération souhaite acheter d'ici quelques
années, de l'acquisition du système de défense sol-air de longue portée – des missiles
sur base mobile – et de la gestion des avions de chasse que la Suisse a en sa possession
actuellement.
En effet, les quelques 55 avions de combat dont la Suisse dispose arrivent en fin de vie
et, d'ici 2030, ne pourront plus assurer une performance suffisante pour garantir la
protection de l'espace aérien et de la population. C'est pourquoi, en se basant sur la
volonté exprimée par la population le 27 septembre 2020, le Conseil fédéral demande
aux chambres fédérales d'accepter le crédit pour l'acquisition de 36 F-35A. Ce chiffre
est supérieur aux CHF 6 milliards votés en septembre 2020, car le calcul du budget se
référait à l'indice national des prix à la consommation (IPC) de janvier 2018. Une
rectification de ce chiffre a été effectuée en se basant sur les prévisions d'inflation
jusqu'en 2031. Ainsi, le crédit s'élèverait à CHF 6.035 milliards, plaçant les 36 F-35A
américains dans le budget accepté par le peuple (CHF 6.3 milliards d'après le nouveau
taux d'inflation de référence). A ceci s'ajoutent les frais que représentent l'acquisition
d'un système de défense sol-air de longue portée Patriot (CHF 1.987 milliards), les frais
nécessaires à l'adaptation des infrastructures qui accueilleront ces systèmes de
défense (CHF 120 millions pour les avions et CHF 66 millions pour le système Patriot),
divers crédits (CHF 695 millions) pour l'acquisition de matériel pour l'armée
(cyberdéfense, rénovation de centres d'instruction militaire et acquisition de mini-
drones) ainsi que les coûts du programme immobilier du DDPS 2022 (CHF 349 millions).
Cela représente au total un crédit de CHF 9.3 milliards. Toutes les transactions entre
les États-Unis et la Suisse seraient calculées sur un taux de change de CHF 0.95 pour 1
dollar, ce qui n'a pas changé depuis la dernière communication du gouvernement.   
La conseillère fédérale Viola Amherd, en charge du département de la défense, estime
que la Suisse tirerait un grand bénéfice de la possession d'un tel matériel militaire et
affirme que le choix du Conseil fédéral a été longuement réfléchi et est basé sur une
analyse conséquente des différents candidats. Le choix final se porte donc sur les
avions et le système sol-air de longue portée qui ont obtenu les meilleurs résultats en
termes de coûts globaux (achat et utilisation), et de l'utilité globale que la Suisse aurait
de ce nouveau matériel. Le Conseil fédéral demande aussi la mise hors service de ses
25 F-5 Tiger, qui n'auraient aucune chance en cas de combat aérien face aux avions
étrangers, et le remplacement progressif de ses 30 F/A-18 Hornet par le nouvel
armement, que le budget évoqué précédemment prévoit. 

Cependant, des oppositions de la gauche et des mouvements anti-armée, à qui l'on
doit l'initiative populaire «Stop F-35 A»  – en récolte de signatures jusqu'au
01.03.2023 –, ont le vent en poupe. Les opposants souhaiteraient annuler la finalisation
de l'achat afin de rediscuter le choix du modèle des futurs avions suisses. Pour eux, le
F-35A serait «hors de prix, inadapté, inutile et peu sûr». Amherd a laissé entendre dans
le journal Le Temps «qu'aucun contrat ne sera signé avant un échec de l'initiative». De
son côté, le président de la commission de la politique de sécurité (CPS-CE) Werner
Salzmann (udc, BE) a rappelé qu'une décision devenait pressante. En effet, pour un
déroulement optimal, le contrat avec les États-Unis devrait être signé au 31 mars 2023.
En raison du faible nombre de sessions programmées sous la coupole fédérale jusque-
là, un changement dans le calendrier fédéral a été accepté. Cette modification a pour
but de finaliser les discussions à ce sujet avant que la date fixée avec les USA ne soit
dépassée et d'ainsi éviter de recommencer les négociations de zéro. Pour faire simple,
l'échéance est très proche, et pourrait devenir trop proche pour respecter le délai fixé
par le corps politique.

Après avoir pris connaissance du message, la CPS-CE soutient l'achat des 35 nouveaux
avions de combat (11 voix contre 1), la signature du contrat avant la date limite (9 voix
contre 5) et la mise hors service des F-5 Tiger (7 voix contre 3). Quant au système
Patriot, il a été accepté à l'unanimité. La commission des finances du Conseil des États
(CDF-CE) se prononce également en faveur des crédits d'engagement. En conclusion, la
chambre haute est encouragée par ses commissions compétentes à accepter le projet
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du Conseil fédéral. 1

Avec la guerre en Ukraine, l'acquisition des F-35A et la hausse du budget militaire,
l'armée suisse est potentiellement proche d'un tournant et une question a brûlé
beaucoup de lèvres: Est-ce que la suisse doit se rapprocher de l'OTAN? Au centre des
débats se tient la définition de la neutralité helvétique, qui pour beaucoup serait très
maniable. Sur le site officiel de la Confédération, on peut lire: «La neutralité
permanente est un principe de la politique étrangère de la Suisse. Elle constitue un
élément générateur de paix et de sécurité en Europe et au-delà. Elle garantit
l’indépendance du pays et l’inviolabilité de son territoire. En vertu du droit de la
neutralité, la Suisse ne peut participer à une guerre opposant d’autres États». 

Alors que certains affirment, à l'image de Christoph Blocher (udc, ZH) et Werner
Salzmann (udc, BE), qu'un rapprochement avec l'OTAN ne serait pas compatible avec la
neutralité helvétique, d'autres estiment qu'il y a encore de la marge de manœuvre.
Cette différence constitue le cœur de la controverse autour de la définition neutralité.
Depuis la signature de la «Convention concernant les lois et coutumes de la guerre sur
terre» en 1907, les conflits armés ont changé. D'après la NZZ, ils prennent aujourd'hui
aussi place dans les airs et dans la dimension cyber et franchissent, de ce fait, les
frontières sous une autre forme. Cela remet en question la définition de la neutralité,
forcée de s'adapter aux conditions du milieu dans lequel elle évolue. C'est pourquoi
plusieurs politicien.ne.s, venant notamment des partis bourgeois, se sont exprimés en
faveur d'un rapprochement entre la Confédération et l'OTAN, argumentant qu'une telle
collaboration serait possible sans que la Suisse ne devienne membre de l'organisation.
Afin d'appuyer cette position, les exemples de la Suède et la Finlande ont largement été
évoqués. Ces deux pays ont cependant une politique de sécurité et une situation
géographique très différentes de la Suisse. Ils se situent en effet à la frontière de la
Russie et ont construit une relation de confiance depuis de nombreuses années avec
l'OTAN en collaborant notamment lors d'exercices militaires.
Pour les adhérent.e.s à l'idée d'un rapprochement helvétique avec l'OTAN, dont les
mots ont été transcrits dans la NZZ, il faut admettre que la (petite) Suisse, dans un
conflit moderne, ne pourrait plus faire cavalier seul. Pour des raisons financières et
techniques, elle pourrait, dans un cas extrême où sa neutralité tomberait (invasion
directe du pays), avoir besoin de soutien. Cependant, les relations internationales
nécessaires pour une telle demande ne se développent pas en une nuit. Comme
Charles Juillard (centre, JU) l'a fait remarquer dans 24Heures, «il ne faut pas croire que
l’OTAN viendra nous défendre sans que nous n’apportions rien de notre côté.» Pour lui,
tisser des liens nécessite de la préparation. En outre, le choix du F-35A pourrait jouer
en faveur de la Suisse si une collaboration plus rapprochée était convenue. En effet, la
plupart des pays membres ont aussi opté pour ce modèle de jet. Ce qui est toutefois
clair, c'est que la Suisse ne peut actuellement pas devenir membre de l'OTAN et rester
neutre en même temps. Dans cette atmosphère de débats acharnés, Viola Amherd a
accordé une interview à 24Heures alors qu'elle venait de rencontrer le secrétaire
général de l'OTAN, Jens Stoltenberg. Le journal vaudois l'a interrogée sur l'image
internationale de la Suisse vis-à-vis de sa relation avec l'OTAN. Comme la Suisse est
entourée de pays membres de l'OTAN, est-ce qu'elle ne profite pas d’une protection
gratuite sans être membre de l'organisation? Amherd a entièrement démenti cela. En se
basant sur son échange avec Stoltenberg, elle a précisé que ce dernier comprenait la
dilemme de la Suisse en raison de sa neutralité. De plus, la Suisse ne profite pas de sa
position selon elle, car la collaboration avec l'OTAN va au-delà du fait d'être membre.
Les missions pour la paix au Kosovo en sont un exemple. Dans ce même contexte,
Amherd a affirmé souhaiter entreprendre une collaboration plus étroite avec l'OTAN, ce
qui, suite à sa rencontre avec Jens Stoltenberg, semble être compatible avec les
objectifs de l'organisation. 

En conclusion, selon l'expert en sécurité de l'EPFZ Mauro Mantovani, le débat sur la
neutralité suisse ne doit en aucun cas être sous-estimé car un changement de position
concernant la stratégie militaire helvétique, notamment souhaité par les partis
bourgeois, pourrait avoir d'importantes conséquences en cas de conflit. 2
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Bien que qualifiant la volonté d'une coopération augmentée avec l'OTAN et l'Union
Européenne (UE)  de positive, la CPS-CE a souligné que le rapport complémentaire du
rapport sur la politique de sécurité 2021 sur les conséquences de la guerre en Ukraine
du Conseil fédéral n'était pas complet. En effet, selon une majorité de la Commission,
plus d'informations sur les lacunes de l'armée suisse et la manière de les combler sont
nécessaires. C'est pourquoi, après avoir pris connaissance du rapport considéré par la
Commission comme étant « une bonne base conceptuelle pour poursuivre la
discussion », un postulat de Commission a été déposé pour répondre aux questions,
liées à la capacité de défense de la Suisse, restées en suspens dans le rapport. 
Alors que les discussions parlementaires se sont principalement concentrées sur la
pertinence du postulat, Charles Juillard  (centre, JU) a évoqué la volonté de se
rapprocher de l'UE et de l'OTAN mentionnée dans le rapport. En effet, un
rapprochement avec l'OTAN est selon le conseiller Juillard une nécessité. Cependant, il
soutient que le dilemme autour de l'exportation de munitions vers l'Ukraine, qui tiraille
la Suisse vis-à-vis de sa position sur la guerre en Ukraine et sur ce que ceci
représenterait pour sa neutralité, est un obstacle sur le chemin d'une coopération
OTAN-UE-Suisse renforcée.  
Ce reflet de la situation n'a pas semblé avoir été aperçu par Werner Salzman (udc, BE)
qui n'y avait pas fait allusion, en début de session, lorsqu'il avait affirmé que ni l'UE, ni
l'OTAN n'attendent une quelconque forme de participation de la Suisse dans le cadre
de leur coopération. De plus, il a soutenu, en mentionnant les missions pour la paix
effectuées en partenariat avec l'OTAN, qu'une collaboration entre la Suisse et la sphère
européenne reste possible en respectant la neutralité suisse. 
Finalement, Viola Amherd a conclu la discussion en évoquant les points centraux du
rapport et en mettant l'accent sur sa volonté de coopérer avec les acteurs européens
ainsi que l'OTAN. Elle a affirmé que la neutralité suisse n'était remise en question ni par
l'OTAN ni par l'UE et que la Suisse n'était sujette à aucune forme de pression de leur
part. Cependant, comme l'a accentué la conseillère fédérale dans sa réponse devant le
Conseil des États, pour qu'une plus grande coopération voit le jour, il est sous-entendu
que la Suisse se responsabilise et présente d'elle-même des propositions
d'engagements si elle souhaite augmenter sa collaboration avec les deux acteurs. Elle a
dans ce sens aussi rappelé que les relations d'entraide ne naissent pas en une nuit et
que la Suisse doit continuellement réaffirmer son envie de collaborer avec les acteurs
de la sécurité internationale si elle souhaite prendre part à des exercices ou des projets
pour la paix dans le futur.
Le Conseil des Etats a ainsi pris acte du rapport et les discussions continueront au
Conseil national. 3

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 01.03.2023
CHLOÉ MAGNIN

Lors de la présentation du budget 2024, le Conseil fédéral a décidé de repousser
l'échéance fixée concernant l'augmentation du budget militaire. En effet, la projection
pour les années 2025-2027 indiquant que l'équilibre budgétaire n'est pas respecté, il
n'est pas possible de suivre la volonté du Parlement aussi vite que premièrement
annoncé. En d'autres termes, l'argent accordé à la Grande Muette atteindra 1 pour cent
du PIB non pas en 2030, mais en 2035. Cette décision du gouvernement a attisé le
mécontentement du député Werner Salzmann (udc, BE). Il a donc déposé une motion
qui charge le Conseil fédéral d'analyser à nouveau la situation via trois propositions de
réflexion. Ce nouvel examen permettrait d'envisager toutes les possibilités pour
atteindre l'objectif des 1 pour cent en 2030, malgré les autres dépenses. La première
proposition consiste à augmenter le plafond des dépenses de l'armée. La deuxième
envisage d'attribuer des crédits pour des dépenses extraordinaires à un compte
d’amortissement tenu hors du compte d’État et la troisième prévoit d’entamer des
réserves afin de permettre l'achat d'armement supplémentaire. La mesure choisie
devra dans tous les cas respecter le frein à l'endettement. 
De son point de vue, le Conseil fédéral a assuré être en faveur de l'augmentation du
budget de l'armée afin qu'il atteigne 1 pour cent du PIB. Il a toutefois affirmé qu'un
délai supplémentaire était nécessaire, tout en soutenant que l'objectif serait atteint au
plus tard en 2035. Il a aussi rappelé qu'il était en droit d'adapter les dépenses d'un
secteur spécifique en fonction des dépenses globales de la Confédération. Concernant
les trois mesures suggérées: la situation actuelle ne permet à la Confédération
d'appliquer aucune des propositions faites car elles font toutes référence à des lois
bien précises dont l'interprétation est limitée. Et, dans ce cas précis, la problématique
ne justifie pas de s'appuyer sur ces articles de lois. Le Conseil fédéral a notamment
mentionné les exigences du frein à l'endettement et la situation considérée comme
étant sous contrôle – excluant les mesures pour les événements extraordinaires – pour
justifier sa position.  
Lors des débats au Conseil des Etats, Josef Dittli (plr, UR) a suggéré de transmettre la
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motion à une commission compétente – soit la CdF-CE – afin qu'elle puisse juger de la
teneur de la motion et envisager de nouvelles options. Le motionnaire a considéré qu'il
était adéquat de procéder de la sorte et a accepté la transmission de l'objet à la CdF-
CE. 4

Le Conseil des Etats a examiné le message de l'armée 2023. Alors que l'objet a suscité
32 prises de parole et 11 votes, les débats ont pratiquement uniquement concernés la
mise hors service de 25 chars Léopard 2 et leur réexportation vers l'Allemagne. 
Alors que certains saluent cette décision, comme la majorité de la commission de la
politique de sécurité du Conseil des Etats (CPS-CE), d'autres se sont montrés plus
sceptiques. Ainsi, deux propositions de minorités ont été déposées.
La première, lancée uniquement par des membres du groupe UDC, vise à empêcher la
mise hors service et la réexportation vers l'Allemagne, avançant que la Suisse a besoin
de ces 25 chars pour se défendre et que cette réexportation nuirait à la neutralité
suisse. «Dass ein solches Geschäft nach Ringtausch riecht und neutralitätspolitisch
sehr fragwürdig ist, will ich hier gar nicht weiter beleuchten», s'est exprimé Werner
Salzmann (udc, BE). De plus, le Bernois, soutenu par Josef Dittli (plr, UR), a mentionné le
rapport «Renforcer la capacité de défense» du CdA qui annonce des chiffres différents
de ceux prêchés par la Confédération dans le cadre de cet objet. D'après les deux
politiciens, le rapport avance que la Suisse a besoin de tous ses Leopard 2 pour se
défendre, contrairement à ce que dit le gouvernement. La deuxième proposition,
déposée par trois PLR et un UDC, demande que les chars mis hors service soient
remplacés. Cette minorité souhaiterait ainsi collaborer avec l'Europe tout en gardant
un statu quo de la défense armée en Suisse.
Charles Juillard (centre, JU) a tenté de remettre les débats dans leur contexte lorsque
qu'il a annoncé que ses collègues et lui-même devaient «prendre une décision
politique, et pas une décision militaire», même après avoir entendu toute une palette
d'officiers supérieurs, «aussi émérites les uns que les autres, qui ont un avis sur ce que
devrait être l'armée aujourd'hui, et surtout demain». En réponse à ces interventions,
Viola Amherd a affirmé qu'elle avait discuté avec des responsables de l'armée, qui
soutiennent les décisions du Conseil national et du Conseil fédéral. De plus, elle a
lourdement souligné que le Parlement est en charge de prendre les décisions et ne doit
pas nécessairement s'aligner aux rapports qui lui sont présentés.  Elle a aussi contré
d'autres remarques en affirmant qu'une réexportation serait en règle avec la neutralité
suisse.   
Suite au rejet des deux propositions de minorités, l'objet a été accepté par 38 voix
contre 2 et 3 abstentions. Seul.e.s Lisa Mazzone (vert-e-s, GE) et Carlo Sommaruga (ps,
GE) s'y sont opposés. «La  pression  des  alliés  historiques  a semble-t-il fait effet», a
écrit Le Temps sur la décision du Conseil des Etats. 5

BUNDESRATSGESCHÄFT
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L'armée a réagi à la décision du Conseil fédéral de repousser le délai pour augmenter
progressivement le budget militaire afin qu'il atteigne 1 pour cent du PIB. Initialement
prévu pour 2030, les sept sages l'ont agendé à 2035. Cette prolongation est due à un
frein des dépenses planifié par le Conseil fédéral. D'autres domaines comme la
recherche, l'éducation, l'agriculture, la culture, les transports régionaux et
l'administration seront touchés. Thomas Süssli s'est opposé à un ralentissement de la
modernisation de l'armée. «L’invasion de l’Ukraine par la Russie a marqué une césure
dans la sécurité de l’Europe», rapportait Le Temps le 18 août suite à la déclaration du
chef de l’armée, la veille, à Kloten. Et, comme le Blick le résume également, la
modernisation de l'armée ne se passe «pas aussi vite que le souhaite le chef de l'armée
Süssli.» C'est pourquoi ce dernier a argumenté dans un rapport que  d'ici 2031, CHF 13
milliards seront nécessaires au bon fonctionnement de la Grande Muette. Pour la NZZ
du 24 août, que la demande ait donné suite à un rapport, et ne soit pas restée au stade
de bruits de couloirs, est surprenant. Le plan financier du chef de l'armée prévoit de
partager les milliards de francs entre plusieurs domaines militaires. Tout d'abord, les
troupes terrestres doivent être modernisées et la cybersécurité renforcée. De plus,
l'organisation logistique sera à nouveau décentralisée afin de rendre le sabotage des
infrastructures plus difficile. Aussi, la sécurité aérienne, bien que renforcée par l'achat
de F-35A et de systèmes Patriot, souffre d'une faille au niveau des contrôles de basse
altitude. De ce fait, de nouvelles armes de défense seront achetées et permettront de
détecter des hélicoptères ou encore des drones. Il est aussi prévu de renforcer le
système de communication de l'armée tout comme de favoriser la coopération avec
l'UE et l'OTAN, incluant la participation à des exercices à l'étranger. 
Thomas Süssli défend que l'augmentation de budget avant 2035 est nécessaire pour
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que l'armée puisse répondre à ses trois raisons d'être: protéger, dissuader et
repousser.
Les politicien.ne.s et militant.e.s n'ont pas toutes et tous applaudi ce plan. Alors que
Marionna Schlatter (vert-e-s, ZH) a critiqué la négligence de l'armée vis-à-vis de la crise
climatique, Anja Gada du GSsA a noté une forte contradiction. Elle a ainsi rappelé
qu'une attaque directe de la Suisse par voie terrestre était peu probable. Cependant
l'armée met l'accent sur le renouvellement d'un tiers de ses troupes terrestres. Pour la
GSsA, «dilapider des milliards en argent public avec ce nouveau plan», n'en vaut pas la
peine. Werner Salzmann (udc, BE) a lui aussi évoqué quelques doutes relatifs à la
stratégie suivie par l'armée. Le plan financier devrait voir sa sentence rendue par le
Parlement dans le cadre d'un postulat de la CPS-CE. 6

Bien qu'elle ait refusé d'augmenter les sommes destinées à la défense dans son plan
financier, la commission des finances du Conseil des Etats (CdF-CE) a soutenu par 7
voix contre 5 la motion Salzmann. Cet objet demande de revoir les moyens de
financement de l'armée afin de parvenir à consacrer 1 pour cent du PIB aux dépenses
militaires d'ici à 2030 après que le Conseil fédéral a annoncé que cet objectif ne
pourrait finalement pas être atteint avant 2035. La majorité de la CdF-CE a estimé que
l'allongement du délai nécessaire pour parvenir à élever les dépenses militaires à 1 pour
cent du PIB était «acceptable et réaliste». Elle a toutefois considéré que la proposition
du sénateur Salzmann, qui vise à qualifier les dépenses liées au fonctionnement de
l'armée d' «extraordinaires» et à envisager d'autres dispositifs de financement,
donnerait plus de marge de manœuvre à l'armée tout en clarifiant «la situation sur le
plan des possibilités offertes au Parlement» dans ce domaine.
Lors des débats au Conseil des Etats, le motionnaire a notamment affirmé qu'il était
temps pour l'armée de disposer de davantage de moyens, puisque selon lui, «au cours
des trente dernières années, l'armée a largement contribué, par des programmes
d'économies et de renoncement massifs, à maintenir l'équilibre budgétaire». Malgré le
soutien de la majorité de la CdF-CE, Werner Salzmann a préféré retirer sa motion,
affirmant qu'il ne voulait pas donner l'impression de mettre en cause le mécanisme de
frein à l'endettement et qu'il espérait que le Conseil fédéral ne réduirait pas les
ressources financières à disposition de l'armée. 7

MOTION
DATUM: 14.12.2023
ANTOINE LÉVÊQUE

Militäreinsätze

Le Conseil national a accepté de prolonger l'engagement de la Swisscoy dans les
Balkans jusqu'en 2023, par 105 voix contre 77 et 5 abstentions. L'augmentation du
contingent à 195 militaires dès avril 2021 a également été approuvée. Il pourra être
renforcé avec 20 personnes pour une durée de quatre mois en cas de menace accrue;
50 personnes pourront être mobilisées durant huit mois pour des taches de logistique
et de maintenance. Seuls l'UDC et les Verts ont manifesté leur opposition. L'UDC a
estimé que les soldats suisses n'ont pas à s'impliquer à l'étranger, en raison de la
neutralité de la Suisse. Les écologistes ont demandé le retrait des troupes d'ici fin 2020
et la réaffectation des fonds alloués à la mission pour des projets de nature civile. Leurs
propositions ont été balayées.
Au Conseil des Etats,  les sénatrices et sénateurs ont évincé la proposition de la
minorité Salzmann visant à limiter le contingent à 165 militaires, par 29 voix contre 9 et 1
abstention. En vote d'ensemble, le projet a été accepté par 33 voix contre 6 et 2
abstentions. Il fut réprouvé par les écologistes romandes – Lisa Mazzone (verts, GE),
Adèle Thorens Goumaz (verts,VD) et Céline Vara (verts,NE) –, ainsi que par Hansjörg
Knecht (udc, AG), Werner Salzmann (udc, BE) et Thomas Minder (sans parti, SH). 8
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Militärorganisation

Après avoir été soumis à délibération en février 2022, le message sur l'armée 2022 a
fait son passage devant le Conseil des États lors de la session d'été. À ce stade des
délibérations, le sujet de politique de sécurité brûlant a de nouveau fait chauffer les
micros et la question reste entière: qu'adviendra-t-il des F-35A ?
Lors de sa prise de parole au Conseil des États, Werner Salzmann (udc, BE) a rappelé
que la situation européenne actuelle pousse vers une acquisition d'avions de combat
plus pressante qu'auparavant. C'est pourquoi il a premièrement évoqué le changement
de nom de l'acte législatif 4 avant de poursuivre sur le pourquoi du comment de
l'acquisition des F-35A. En effet, au fil des propositions, presque dix ans se sont
écoulés et le Bernois a tenté de convaincre ses collègues d'accepter les modifications
portées à l'arrêté fédéral avec un discours teinté par la situation en Ukraine. Après avoir
à nouveau cité tous les avantages des F-35A devant le Conseil des États, il a continué
avec ceux du système de défense sol-air de longue portée Patriot. Il a mis l'accent sur la
nécessité d'acquérir de nouveaux moyens de défense et a présenté ces deux systèmes
comme étant les meilleures options pour la Suisse. 
En réponse à son intervention, Céline Vara (vert.e.s, NE) a rappelé qu'une initiative
populaire était en chemin pour stopper cet achat qui «coûterait trop cher». Elle a
appuyé ce point de vue en évoquant différents éléments qui risquent de s'ajouter à la
facture de l'achat des avions. Elle a notamment cité la mise à niveau du système
informatique militaire suisse, la future correction des défauts des avions, qui, comme
annoncé par les États-Unis, nécessitera la collaboration financière des pays possédant
des F-35A, ou encore le prix du kérosène qui risque d'augmenter. Pour Vara, la priorité
budgétaire ne devrait pas être mise dans l'achat d'avions de combat mais dans la lutte
contre le réchauffement climatique qui, selon elle, représente la menace la plus grave
et la plus coûteuse. La Neuchâteloise a proposé d'attendre que le peuple se prononce à
nouveau, afin de protéger le processus démocratique, avant d'articuler une décision
définitive sur les avions. Comme les signatures nécessaires ont été récoltées, ceci
pourrait se faire avant mars 2023, permettant ensuite de réenvisager l'achat des avions
américains, et pourquoi pas, selon elle, de revenir vers les avions européens, moins
coûteux. Pour ce faire, elle a appelé à ne pas entrer en matière sur l'arrêté fédéral. 
Dans son intervention, la conseillère fédérale Viola Amherd a mis en avant son soutien
concernant l'achat des F-35A ainsi que la prise de décision démocratique à tous les
instants du processus, qui n'aurait pas nécessité de passage devant le peuple, si un
référendum facultatif n'avait pas été initié. Concernant les accords en cours, elle a
rappelé que les prix sont fixes jusqu'en mars 2023. Après ce délai, ils sont à renégocier
et, dans les conditions actuelles (le retour de l'inflation et la demande qui augmente), il
y a un risque très important qu'ils augmentent. La conseillère fédérale a fini son
intervention en évoquant le problème des délais si le contrat n'est pas signé d'ici mars
2023 et a demandé l'accord des deux chambres sur l'arrêté fédéral pour aller de
l'avant. «Wir wollen, dass es vorwärtsgeht!» s'est-elle exprimée. 
Les sénateurs et sénatrices ont entendu l'appel à l'action et ont accepté l'arrêté
fédéral à 31 contre 12 voix. 9

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 02.06.2022
CHLOÉ MAGNIN

La première partie du rapport qui traite des réflexions du Conseil fédéral en ce qui
concerne le développement de l'armée et du service de protection civile sur le court
terme a été présentée au Conseil des États en même temps que la deuxième partie de
ce rapport. Dans son discours à ce sujet, Werner Salzmann (udc, BE) s'est exprimé sur
l'urgence de traiter de l'approvisionnement de la protection civile. Pour ce faire, il est
question dans un premier temps de rapprocher le service civil et la protection civile
dans les cantons où la situation est devenue critique. Ceci signifie que les civilistes
seraient assignés dans les cantons dans le rouge afin d'effectuer une partie de leur
service sous forme de soutien à la protection civile. Puis, à moyen terme, la technique
pourrait être perfectionnée et les civilistes seraient affectés en fonction de leur lieu de
domicile. Pour optimiser cette entente, une collaboration aiguë entre les différents
acteurs concernés serait nécessaire. Parmi ceux-ci se trouvent notamment les sapeurs-
pompiers, les affaires militaires et la protection civile. Par cette union du service civil et
de la protection civile, l'impact sur le court terme pourrait être réduit avant de prendre
des mesures sur le plus long terme, ce que la seconde partie du rapport définit. 
Quant à l'armée, son alimentation est moins urgente. Contrairement à la protection
civile, qui est déjà dans une situation difficile, l'armée devrait réussir à être alimentée
de manière suffisante jusqu'en 2028. Cependant, il est tout de même nécessaire de
revoir son alimentation. Dans le rapport, il est notamment question de la journée
d'orientation obligatoire pour les femmes. Cette mesure a été envisagée avec
beaucoup d'enthousiasme par certain.e.s élu.e.s. Le Conseil des États a donc pris
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connaissance de la situation et sera averti par le Conseil fédéral quand les décisions
auront pris une tournure plus concrète. 10
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